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n° 71 841 du 14 décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mai 2010 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.F. HAYEZ loco Me A. BELAMRI,

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes rwandais, d’origine ethnique Tutsi. Vous êtes arrivé en Belgique le 24
novembre 2005 et avez introduit une demande d’asile le lendemain. Vous êtes officier de Police
Judiciaire. Vous travaillez au Département de l’Investigation Criminelle de 1998 jusqu'à votre fuite.
Vous êtes sergent. Depuis l’année 2000, votre supérieur est le Commissaire [M.G.]. Vous faites ensuite
une enquête sur la confiscation d’un véhicule. Cette enquête implique votre supérieur. Vous citez celle-
ci dans votre rapport. Suite au rapport, vous êtes arrêté le 4 novembre 2001. Vous êtes détenu du 4
novembre 2001 jusqu’au 1er avril 2004. A votre libération, vous êtes transféré au Ministère de
l’Administration locale et affecté dans le camp de Kibiza, afin d’y contrôler ce qu’il s’y passe. Votre chef
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direct est toujours [M.G.]. On vous demande ensuite de participer à une campagne de recrutement des
jeunes du camp de réfugiés de Kibiza. Il s’agit de réfugiés congolais venus du Congo, qui ont fui le
Congo pour venir à Kibuye. Ils sont recrutés par [M.G.], le lieutenant Colonel [R.J.], le commandant de
brigade de Kibuye, et le directeur du camp, [F.M.]. Plus tard, vous et [F.] êtes accusés d’avoir voulu
divulguer le secret de ce recrutement et vous êtes arrêté en juillet ou en août 2004. Durant votre
détention, vous êtes maltraité. Malade, vous êtes transféré dans un hôpital dont vous vous évadez le
15 novembre 2005 .Vous fuyez le Rwanda. Après votre départ, votre soeur est convoquée au
Département de l’Investigation Criminelle et est interrogée sur vous.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de
Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays.
Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des
atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. En effet, vos déclarations
sont incohérentes et sont contredites par l’information dont dispose le Commissariat général et dont
copie est versée au dossier administratif.

Ainsi, concernant votre affectation et vos missions dans le camp de Kibiza, vous déclarez devant les
services de l’Office des étrangers qu’après votre libération de la prison de Mulindi en avril 2004, vous
gagnez Kigali et êtes reçu dans le bureau de la commissaire [G.] ; vous ajoutez que [F.] (Président du
camp [sic]), le lieutenant colonel [R.] ainsi que la commissaire sont présents. [R.] et [G.] vous déclarent
à vous ainsi qu’à [F.] qu’ils ont besoin de 150 jeunes du camp en bonne santé et âgés de moins de
trente ans (rapport, p. 20). Il ressort de cette audition que vous situez cette réunion en avril ou en mai
2004, puisque vous déclarez plus loin dans cette audition « nous avons réunis 150 jeunes au bout
d’une semaine […] Toujours en mai 2004, à la demande de [R.] […] (rapport, p. 20). Or, en recours
urgent au Commissariat général, vous déclarez qu’après votre libération du 1er avril 2004, des policiers
vous emmènent dans le bureau de [G.], que celle-ci vous confie deux missions : suivre une affaire de
vol de nourriture et vous occupez des conflits traditionnels entre les membres des différentes
communautés du camp (audition, p. 17, 18). Vous poursuivez en déclarant que trois mois plus tard,
début août 2004, le commissaire [G.] vous convoque dans son bureau, que vous y allez avec [F.] et
que dans le bureau du commissaire se trouvent le commissaire [G.] et le lieutenant colonel [R.]. Vous
ajoutez que [G.] vous confie la mission de recruter 150 jeunes âgés de moins de trente ans (audition, p.
18, 19). Vos déclarations sont contradictoires d’un point de vue temporel (trois mois de différence),
mais en plus, la chronologie des évènements diffère sensiblement. Dans vos déclarations devant les
services de l’Office des étrangers, tout (affectation et missions) se déroule lors d’une et une seule
réunion, alors qu’en recours urgent au Commissariat général, vous déclarez avoir participé à deux
réunions avec le commissaire [G.].

De plus, vous déclarez que le « président du camp de Kibiza » (version de l’Office des étrangers) est
[F.] (rapport, p. 20). Vous déclarez en recours urgent au Commissariat général que la personne qui
dirige le camp de Kibiza est [F.M.] (audition, p. 18). Vous déclarez également lors de l’audition au fond
au Commissariat général que le directeur du camp est [F.M.], tout en ajoutant que le directeur officiel
est [S.B.], un agent du MINALOC basé à Kibuye (audition, p. 4). Ces déclarations sont contredites par
l’information objective dont dispose le Commissariat général (versée au dossier administratif) suivant
laquelle le directeur du camp de Kibiza en 2004 était un certain [A.], mais qu’en plus, [F.M.] est
totalement inconnu tant du HCR dans ce camp, et également totalement inconnu du chef de camp du
MINALOC (Ministère de l’administration locale) au camp Kibiza. Par conséquent, étant donné que vos
déclarations et évènements en rapport avec ce camp sont à la base de votre demande d’asile, la
crédibilité de vos déclarations est anéantie.

Enfin, relevons que vos déclarations lors de l’audition au fond au Commissariat général concernant les
circonstances de votre voyage vers la Belgique sont contredites par l’information objective dont dispose
le Commissariat général et dont copie est versée au dossier administratif. Ainsi, vous déclarez qu’une
fois arrivé aux contrôles à l’aéroport de Zaventem, c’est le passeur qui a montré votre passeport à votre
place (audition, p. 3, 4). Ceci est contredit par notre information suivant laquelle chaque passager est
systématiquement et individuellement contrôlé à l’aéroport, qu’une tierce personne ne saurait pas
présenter une pièce d’identité à la place d’une autre personne sans se faire repérer.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande, à savoir trois photos de vous en
tenue militaire (versées au dossier administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à infirmer la décision.

En conclusion de l'ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l'ignorance des
motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Je suis dès lors dans l'impossibilité de conclure
à l'existence, en ce qui vous concerne, d'une crainte fondée de persécution au sens de l'article
1er,paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De plus, vous n'êtes pas parvenu à rendre
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crédible l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la
définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l'exécution; la torture ou les
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; les
menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de
conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève), ainsi que des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil de réformer la décision entreprise et, à titre principal, de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen du recours

3.1 La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant, dans lequel

apparaissent des incohérences, des imprécisions et des invraisemblances relatives, notamment au

nombre et aux dates des réunions tenues avec la commissaire M.G. en 2004, au nom du directeur du

camp de réfugiés de Kibiza, ainsi qu’aux circonstances du voyage du requérant. Enfin, les documents

sont jugés inopérants.

3.2 Pour sa part, après analyse du dossier administratif, le Conseil considère qu’il ne détient pas en

l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. Afin d’évaluer la

crédibilité du récit du requérant, le Conseil estime ne pas disposer d’assez d’informations concernant

les deux détentions que le requérant dit avoir subies. À supposer les faits établis, le Conseil juge

nécessaire d’obtenir des informations actualisées concernant la situation personnelle de la commissaire

M.G. et du lieutenant-colonel R., deux personnages essentiels du récit du requérant, afin de pouvoir

jauger l’actualité de la crainte de ce dernier.

3.3 Enfin, le Conseil relève qu’à l’audience, le requérant déclare notamment avoir travaillé durant six

mois dans le camp de réfugiés de Kibiza en 2004, où il explique avoir été chargé de la surveillance de

l’acheminement des vivres envoyés par le programme alimentaire mondial (PAM). Il précise qu’une

mission particulière lui a été confiée durant cette période par le chef militaire de la région de Kibuye. Il

s’agissait d’effectuer un recrutement militaire parmi les jeunes garçons du camp en vue de les envoyer

combattre au Congo. Il a effectué ce recrutement avec un certain F. M., ce dernier étant considéré

comme « le chef des réfugiés du camp ». Il ajoute avoir recruté entre 130 et 150 jeunes âgés de 16, 17

et 18 ans. Le recrutement a duré environ trois semaines. Ces propos confirment pour l’essentiel les

déclarations du requérant lors de l’audition 27 février 2007 au Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (ci-après dénommé le Commissariat général), où il précisait toutefois avoir même recruté des

jeunes de 15 ans, dont les parents ne savaient pas que leurs enfants étaient destinés à rejoindre

l’armée rwandaise au Congo ; le requérant répond encore à la question de savoir s’il trouvait normal ce

type de recrutement : « c’est un ordre, je devais le faire, et puis nous on le fait, pour moi c’est normal »

(rapport d’audition au Commissariat général, pages 6 et 7).
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Au vu de ces déclarations du requérant concernant ses activités dans le camp de réfugiés de Kibiza en

2004, le Conseil estime que se pose la question de savoir s’il existe en l’espèce des raisons sérieuses

de penser que le requérant s’est rendu coupable des agissements visés par la section F de l’article 1er

de la Convention de Genève, faits susceptibles de conduire à l’application d’une des clauses

d’exclusion prévues par ladite Convention de Genève.

3.4 En l’espèce, le Conseil estime nécessaire de rappeler que l'exposé des motifs de la loi du 15

septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers justifie

cette absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation,

notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le but

d’exercer un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les

dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

3.5 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les éléments énumérés ci-après, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les

moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 tenue d’une nouvelle audition du requérant, qui devra à tout le moins porter sur les circonstances

et les conditions des deux détentions alléguées par le requérant, à savoir celle du 4 novembre 2001

au 1er avril 2004 et celle de fin juillet 2004 au 15 novembre 2005, ainsi que sur les circonstances de

la libération du requérant en avril 2004, par la commissaire même qui l’avait placé en détention en

2001 et qui lui confie dans la foulée une mission secrète de recrutement de jeunes du camp de

Kibiza et enfin, sur les circonstances de son évasion le 15 novembre 2005 ;

 à supposer les faits établis, recherche d’informations concernant la situation actuelle de la

commissaire M.G. et du lieutenant-colonel R. au Rwanda ;

 enfin, au vu des propos tenus par le requérant concernant ses activités dans le camp de Kibiza

et son implication dans les activités de recrutement de jeunes, examen de l’existence de raisons

sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable d’agissements visés par la section F de

l’article 1er de la Convention de Genève, faits susceptibles de conduire à l’application d’une des

clauses d’exclusion prévues par ladite Convention de Genève.

3.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

3.7 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision (CG/X) rendue le 14 avril 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


